
Burundi : "S'en prendre à la Belgique, c'est une démarche misérable et infructueuse"

  @rib News, 05/12/2015  Plaidoyer pour la Belgique amie !  Par Athanase Karayenga  Selon les standards des Nations
Unies, de l'Union Africaine, de l'Union EuropÃ©enne, les derniÃ¨res Ã©lections gÃ©nÃ©rales burundaises nâ€™ont aucune
crÃ©dibilitÃ© juridique et aucune lÃ©gitimitÃ© politique. Elles ont pourtant servi de prÃ©texte Ã  Pierre Nkurunziza pour sâ€™octroyer
un troisiÃ¨me Â« mandat maudit Â» et illÃ©gal.  MÃªme si le CNDD-FDD exprime une rage folle parce que contrariÃ© par le
verdict irrÃ©vocable des partenaires internationaux, il faut pourtant que ce Parti-Etat revienne Ã  la raison, modÃ¨re ses
propos et renonce Ã  un langage d'anathÃ¨mes et de provocation puÃ©rile et stÃ©rile. Car ces propos dÃ©testables ne feront
pas changer d'avis les partenaires internationaux. Loin de lÃ .  
  La Belgique a Ã©tÃ© la premiÃ¨re Ã  annoncer qu'elle ne reconnaÃ®trait pas les institutions issues d'Ã©lections oÃ¹ tous les
concurrents n'ont pas eu le mÃªme traitement, oÃ¹ le processus de la CENI a Ã©tÃ© complÃ¨tement biaisÃ©, oÃ¹ les moyens de
l'Etat ont Ã©tÃ© scandaleusement utilisÃ©s par un seul candidat, oÃ¹ les mÃ©dias libres ont Ã©tÃ© dÃ©truits ou muselÃ©s au prÃ©alable
et oÃ¹ les partis politiques, possibles concurrents ont Ã©tÃ© pulvÃ©risÃ©s et nyakurisÃ©s.  En outre, il faut que le CNDD-FDD
revienne Ã  la raison car la colÃ¨re est mauvaise conseillÃ¨re. Ce Parti-Etat qui a ramenÃ© le Burundi aux pires heures du
parti unique et inique doit revenir au respect des usages diplomatiques les plus Ã©lÃ©mentaires. Le Burundi ne gagne
absolument rien Ã  Ã©reinter la Belgique, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™EAC et maintenant la CIRGL. Le pays se ridiculise et y
perd sa dignitÃ©.  Lâ€™extravagance des prises de position du CNDD-FDD le prive de toute solution de recours et de retour
en arriÃ¨re. Ce Parti-Etat adore dâ€™ailleurs monter les enchÃ¨res dans la violence verbale et se tirer des salves de balles
dans les pieds. Du reste, depuis que ce Parti-Etat occupe toute la scÃ¨ne politique burundaise, personne ne sait plus qui
est rÃ©ellement comptable de l'Etat au Burundi.  La prÃ©sidence de la RÃ©publique par le biais de ses services de la
communication, le gouvernement par le biais de son porte-parole, le mal nommÃ© ministÃ¨re des affaires Ã©trangÃ¨res et de
la coopÃ©ration, le procureur gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique, le sÃ©nat, l'assemblÃ©e nationale par le biais de leurs prÃ©sidents
respectifs et enfin la police diffusent, Ã  longueur de journÃ©e, des messages marquÃ©s par une cacophonie inaudible, par
lâ€™incohÃ©rence et la contradiction. OÃ¹ est donc passÃ© lâ€™Etat du Burundi ? Y a-t-il encore un pilote dans lâ€™avion ? 
Lâ€™incohÃ©rence et la vÃ©hÃ©mence CNDD-FDD donnent, sur le plan international, l'impression que le Burundi est plongÃ©
dans un dÃ©sordre politique total, dans une sorte de coma institutionnel irrÃ©versible. Pour autant, il ne faut pas que le Parti-
Etat, le CNDD-FDD, insulte l'avenir du pays. Il faut que le Burundi se garde la possibilitÃ© d'une rÃ©conciliation future,
indispensable et bÃ©nÃ©fique entre la Belgique et le Burundi aprÃ¨s la crise actuelle.  L'excÃ¨s de fausse colÃ¨re et
dâ€™indignation artificielle du CNDD-FDD ne doit pas faire oublier que le Burundi, fait partie de la communautÃ© des nations
engagÃ©es Ã  respecter des normes de vie en commun sur cette planÃ¨te terre. Toutes les nations partagent des
obligations juridiques contraignantes ainsi que la responsabilitÃ©, en ce qui concerne, notamment, la sauvegarde de la
paix dans le monde, le respect des droits humains et la protection de lâ€™environnement.  Dans le troisiÃ¨me Â« mandat
maudit Â» de Pierre Nkurunziza, ce qui choque le plus la communautÃ© internationale, c'est prÃ©cisÃ©ment que le Burundi ne
respecte plus sa signature. Son engagement solennel pour mettre en Å“uvre l'Accord de Paix et de RÃ©conciliation
d'Arusha sâ€™est envolÃ© dans une rhÃ©torique grotesque de stigmatisation de la Belgique et de plusieurs autres boucs
Ã©missaires.  Cet accord, loin dâ€™Ãªtre parfait pourtant, a Ã©tÃ© nÃ©gociÃ© pÃ©niblement sous la double houlette de Julius Nyerere
et de Nelson Mandela, deux figures Ã©minentes et trÃ¨s respectÃ©es dans le monde. Le CNDD-FDD a ruinÃ© le dÃ©vouement
et la dÃ©termination de ces deux leaders charismatiques pour que le Burundi retrouve la paix, la stabilitÃ© et la prospÃ©ritÃ©. 
Les Etats Unis, reprÃ©sentÃ©s par Bill Clinton, l'Union EuropÃ©enne par Louis Michel, plusieurs pays amis du Burundi,
plusieurs organisations internationales et confessions religieuses ont participÃ© aussi Ã  l'organisation et au financement
des nÃ©gociations ainsi quâ€™Ã  lâ€™Ã©laboration de lâ€™Accord d'Arusha. La lÃ©gÃ¨retÃ© avec laquelle Pierre Nkurunziza et le CNDD-
FDD ont annulÃ©, d'un trait de plume, la signature de ces Ã©minentes personnalitÃ©s et la signature du Burundi lui-mÃªme est
tout simplement consternante.  Pour rappel, l'accord d'Arusha et la constitution sont d'accord sur un fait incontournable.
Le nombre de mandats par prÃ©sident est deux. Â« Et quand c'est deux, c'est deux Â» a mÃªme ironisÃ© Mugabe. Seule la
modalitÃ© de l'Ã©lection du prÃ©sident aprÃ¨s le gouvernement de transition par le parlement et lors du deuxiÃ¨me mandat
par le suffrage universel direct a donnÃ© un prÃ©texte Ã  Pierre Nkurunziza de penser quâ€™il existait une contradiction entre les
deux documents fondamentaux du Burundi. Qui plus est, l'Union Africaine et les Nations Unies sont les garants de
lâ€™Accord dâ€™Arusha.  Ainsi, un prÃ©sident qui renie la parole donnÃ©e par son pays et viole la loi fondamentale commet une
faute, voire un crime trÃ¨s grave et dont les consÃ©quences, mÃªme chez les investisseurs Ã©conomiques privÃ©s, sont
catastrophiques. Ceux-ci peuvent refuser, en effet, de prendre des risques inconsidÃ©rÃ©s en participant au dÃ©veloppement
de l'Ã©conomie d'un pays. Le Burundi qui peut renier ses engagements internationaux aussi solennels que l'Accord
d'Arusha nâ€™est pas respectable et nâ€™inspire pas confiance.  Par ailleurs, s'en prendre Ã  la Belgique et notamment Ã  la
pÃ©riode oÃ¹ ce pays exerÃ§ait le mandat pour le compte de la SociÃ©tÃ© des Nations d'abord et de la tutelle des Nations
Unies ensuite, c'est une dÃ©marche misÃ©rable et infructueuse. D'une part, il faudrait que, pour que l'accusation du CNDD-
FDD soit acceptable, que ce Parti - Etat s'en prenne ouvertement Ã  la SociÃ©tÃ© des Nations disparue aprÃ¨s la premiÃ¨re
guerre mondiale et aux Nations Unies. Ces deux organisations assuraient la tutelle juridique confiÃ©e Ã  la Belgique sur le
Rwanda et le Burundi. Bon courage !  La Belgique a, sans aucun doute, sa part de responsabilitÃ© dans la gestion de ces
deux pays et surtout dans les drames qui ont marquÃ© le processus de dÃ©colonisation du Rwanda et du Burundi. La mort
du roi Mutara Rudahigwa du Rwanda Ã  Bujumbura aprÃ¨s avoir reÃ§u une injection suspecte Ã  la Clinique Prince Charles
nâ€™a jamais Ã©tÃ© Ã©claircie par une enquÃªte de justice que la Tutelle belge aurait dÃ» commanditer. Le roi devait se rendre Ã 
New York pour plaider aux Nations Unies en faveur de lâ€™indÃ©pendance de son pays. Mutara Rudahigwa Ã©tait d'ailleurs,
semble-t-il, trÃ¨s liÃ© Ã  Louis Rwagasore.  Dans le cas de lâ€™assassinat de Louis Rwagasore, faut-il le rappeler au CNDD-
FDD, les responsables directs de ce crime, jugÃ©s aprÃ¨s deux procÃ¨s, sont d'abord des Burundais et des Grecs. Certes
il est trÃ¨s probable que les assassins aient reÃ§u les assurances de la Tutelle Belge qu'ils ne seraient pas inquiÃ©tÃ©s et
poursuivis. Jean Ntidendereza, le coupable principal dans l'assassinat de Louis Rwagasore, Ã©crivait, de la prison de
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Mpimba, dans une lettre qu'il adressait Ã  son Ã©pouse refugiÃ©e en Belgique avec ses enfants, que Â« la libÃ©ration des
coupables de l'assassinat du prince nâ€™Ã©tait quâ€™une affaire de quelques jours Â» et qu'ils seraient libÃ©rÃ©s probablement par
la Belgique. On sait par ailleurs les efforts inouÃ¯s que le roi Baudoin a dÃ©ployÃ©s pour faire commuer la peine capitale
infligÃ©e aux assassins de Louis Rwagasore en peine de prison Ã  perpÃ©tuitÃ©. En particulier le roi belge a tout fait pour
sauver le jeune Grec Kageorgis de lâ€™exÃ©cution.  Il est donc probable que la puissance coloniale belge ait eu une
responsabilitÃ© dans l'assassinat des trois personnalitÃ©s Ã©minentes qui luttaient pour l'indÃ©pendance de leurs pays
respectifs, Ã  savoir Mutara Rudahigwa, Patrice Lumumba et Louis Rwagasore. Il semble dâ€™ailleurs que des dossiers
concernant prÃ©cisÃ©ment l'assassinat de Louis Rwagasore aient Ã©tÃ© maintenus dans le domaine du secret de l'Etat belge
pour encore 50 ans.  Pour autant, il faut que le CNDD-FDD comprenne qu'il est possible dâ€™exiger, comme pour Patrice
Lumumba, que l'Etat belge actuel, fasse des investigations sÃ©rieuses et crÃ©dibles et aide le Burundi Ã  faire dÃ©finitivement
la lumiÃ¨re sur l'assassinat de Louis Rwagasore. Et si la Tutelle belge a jouÃ© un rÃ´le dans cet assassinat, il est probable
que, comme elle l'a dâ€™ailleurs dÃ©jÃ  fait dans le cas de l'assassinat de Patrice Lumumba et dans le cadre du gÃ©nocide des
Tutsis du Rwanda, la Belgique reconnaisse sa responsabilitÃ© et demande sincÃ¨rement pardon au peuple burundais. En
attendant, faut-il insulter les gÃ©nÃ©rations actuelles et futures de Belges, certes hÃ©ritiÃ¨res de l'histoire coloniale de leur
pays ? La rÃ©ponse est non, trois fois non.  Du reste, ce nâ€™est certainement pas le CNDD-FDD qui est le mieux placÃ© pour
exiger de la Belgique la lumiÃ¨re sur son rÃ´le prÃ©sumÃ© dans lâ€™assassinant de Louis Rwagasore. Alors que le rÃ©gime de
Pierre Nkurunziza issu de ses rangs a les mains couvertes de sang jusquâ€™au coude dans des crimes abominables
perpÃ©trÃ©s, depuis 10 ans, avec une cruautÃ© et un cynisme sans pareil. Surtout depuis la contestation du troisiÃ¨me Â«
mandat maudit Â».  Il faudrait que le CNDD-FDD accepte que la Belgique et le Burundi sont liÃ©s par une histoire
indestructible qui a eu, certes des hauts et des bas, mais qui est marquÃ©e par une trÃ¨s solide amitiÃ©. La Belgique donne
au Burundi, depuis plusieurs annÃ©es, une aide considÃ©rable multiforme. La Belgique a formÃ© des gÃ©nÃ©rations entiÃ¨res
d'universitaires de haut niveau. Elle a accueilli et protÃ©gÃ© des beaucoup de rÃ©fugiÃ©s burundais fuyant la guerre et la
persÃ©cution au pays. Elle a financÃ© des projets trÃ¨s ambitieux en matiÃ¨re de dÃ©veloppement agricole et dâ€™infrastructure,
etc. Enfin, il ne faut absolument pas que les propos outranciers et injustes du CNDD-FDD Ã  l'Ã©gard de la Belgique
fassent oublier les multiples relations humaines et familiales qui lient beaucoup de Belges et de Burundais.  La Belgique,
comme beaucoup de pays de l'Union EuropÃ©enne, ont Ã©tÃ© capables de se rÃ©concilier avec l'Allemagne malgrÃ© les
destructions gigantesques qui leur ont Ã©tÃ© infligÃ©es par le rÃ©gime nazi d'Adolphe Hitler. Lâ€™Union EuropÃ©enne que le CNDD-
FDD vilipende souvent constitue, Ã  cet Ã©gard, un espace de rÃ©conciliation courageuse entre les peuples hier ennemis
mortels, un espace de paix, de dÃ©mocratie et de prospÃ©ritÃ©.  Le CNDD-FDD ferait mieux, mais le peut-il, de prendre
exemple sur des faits positifs de l'histoire europÃ©enne afin de faire avancer le Burundi vers la paix, la dÃ©mocratie, le
dÃ©veloppement et la libertÃ©. La Belgique, en particulier, peut sincÃ¨rement et efficacement accompagner le Burundi sur
cette voie. Elle le fait dÃ©jÃ  depuis plusieurs annÃ©es. Elle est prÃªte Ã  poursuivre demain cet accompagnement amical. 
AprÃ¨s le CNDD-FDD dont le rÃ¨gne touche Ã  une fin pathÃ©tique, le dÃ©fi majeur qui attend le futur gouvernement
dÃ©mocratique du Burundi est colossal. Il faudra notamment rÃ©parer le visage abÃ®mÃ© du Burundi et rÃ©tablir des relations
de confiance avec les meilleurs amis de notre pays. En tÃªte de la liste de ces amis indÃ©fectibles, figure la Belgique amie.
 Athanase Karayenga  Le 05 DÃ©cembre 2015  
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